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RÉSUMÉ - Cette étude contribue à deux courants de littérature relativement distincts : l'inté-
gration économique des immigrants et les liens entre les attributs linguistiques et les revenus 
au Canada. L'analyse porte sur deux provinces canadiennes, le Québec et l'Ontario, et uti-
lise les microdonnées des cinq recensements canadiens de 1971,1981,1986,1991 et 1996. 
L'échantillon est divisé entre les non-immigrants et les immigrants (et parmi ces derniers 
entre ceux originaires de l'Europe et des États-Unis et ceux originaires du reste du monde) 
et entre les personnes parlant le français, l'anglais ou une autre langue à la maison. Dans 
un premier temps, on fait des comparaisons de traitements et salaires moyens en fonction 
des attributs de langue et d'immigration. On constate que les revenus relatifs des immi-
grants ont diminué dans le temps. Par ailleurs, les francophones ont amélioré leur situation 
économique, à la fois chez les immigrants et les non-immigrants, mais sans rattraper 
totalement les anglophones. Les personnes parlant des langues autres que l'anglais ou le 
français ont en général des revenus assez faibles. Dans un deuxième temps, on estime des 
régressions de gains pour voir les effets nets des attributs d'immigration et de langue. Les 
écarts entre francophones et anglophones sont plus faibles quand on ne considère que les 
effets nets, et en Ontario, ils sont même nuls ou en faveur des francophones. Une question 
intéressante concerne la performance économique des immigrants au Québec en fonction 
de leurs choix linguistiques. Les résultats montrent que les immigrants qui parlent français 
s'intègrent aussi bien que ceux qui parlent anglais. Malgré cela, il n'y a pas suffisamment 
d'immigrants qui s'intègrent à la communauté francophone pour assurer le maintien du 
poids démographique du français. L'auteur suggère que la politique canadienne d'immi-
gration tienne compte de l'équilibre linguistique entre le français et l'anglais. 
ABSTRACT - Immigration, Languages and Economie Performance: Québec and Ontario 
between 1970 and 1995. This study contributes to two relatively distinct streams of litera-
ture: the économie intégration of immigrants and the links between language attributes and 
* Ce texte a été présenté au Congrès de la Société canadienne de science économique, 
Montréal, 17-18 mai 2000. L'auteur remercie deux lecteurs anonymes pour leurs commentaires et 
Dmitry Kabrelyan pour son assistance à la recherche. Cette recherche a été financée par la Faculté des 
Sciences sociales et le Comité d'aide à la recherche de l'Université d'Ottawa. 
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earnings in Canada. The analysis is done with two Canadian provinces, Québec and Ontario, 
and uses micro-data from the fîve Canadian censuses of 1971,1981,1986,1991 and 1996. 
The sample is divided between the non-immigrants and the immigrants (and among the 
latter between those originating from Europe and the United States and those originating 
from the rest of the world) and between the individuals speaking French, English or another 
language at home. In a first stage of the analysis, comparisons of mean wages and salaries 
are done in relation to immigration and language attributes. It is observed that the relative 
wages of immigrants hâve decreased over time. Francophones hâve improved their éco-
nomie position, both among immigrants and non-immigrants, but without catching up 
completely with Anglophones. People who speak at home another language than French or 
English hâve in gênerai relatively low incomes. In a second stage of the analysis, earnings 
régressions are estimated to see the net effects of immigration and language attributes. 
Earnings gaps between Anglophones and Francophones are lower when only net effects 
are considered, and in Ontario they are even null or in favour of Francophones. An inter-
esting question concerns the économie performance of immigrants in Québec in relation to 
their language choices. The results show that immigrants who speak French do as well as 
those who speak English. In spite of that, not enough immigrants assimilate to the Franco-
phone community to maintain the démographie weight of the French language. The author 
suggests that the Canadian immigration policy take into account the linguistic balance 
between French and English. 
INTRODUCTION 
D'importants changements sont en cours dans le portrait démographique de la 
société canadienne. La fécondité est faible, la population est en train de vieillir et 
l'immigration joue un rôle de plus en plus grand dans la croissance démographique. 
Il est certain que ces tendances vont se poursuivre et même s'accentuer dans 
l'avenir. Les effets économiques et sociaux des changements démographiques au 
Canada sont l'objet de beaucoup d'attention. On sait que le vieillissement de la 
population affectera la façon dont on offrira certains services publics. Pour leur 
part, les immigrants ont joué un rôle considérable dans le développement éco-
nomique canadien, par leur présence, en tant que travailleurs et entrepreneurs. La 
recherche économique s'est intéressée entre autres à l'évolution des revenus des 
immigrants. On a montré que ceux-ci avaient des revenus plus faibles que les 
Canadiens de naissance comparables à leur arrivée, mais qu'ils réussissaient à 
rattraper leur retard après quelques années et même à dépasser les Canadiens de 
naissance. Par ailleurs, il n'a pas été démontré que l'immigration avait eu un 
impact important sur le bien-être économique canadien. Autrement dit, même si 
les immigrants constituent une part importante de la population, le niveau de vie 
des Canadiens n'a pas été affecté significativement par leur présence. Ceci résulte 
du fait que les immigrants apportent des ressources nouvelles à l'économie, mais 
qu'ils en utilisent aussi. Cependant, la recherche a montré que les immigrants 
arrivés récemment prenaient plus de temps à s'adapter à l'économie canadienne 
que les immigrants plus anciens, de telle sorte que leur influence sera peut-être 
différente de celle de leurs prédécesseurs. 
D'autre part, l'influence sociale de l'immigration est peut-être plus importante 
que son impact économique. L'immigration affecte la composition ethnique et 
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linguistique de la société. Une caractéristique fondamentale du Canada est la 
présence de ses deux groupes linguistiques majeurs, les anglophones et les fran-
cophones, qui sont parfois associés aux deux peuples fondateurs du pays. Les 
changements démographiques qui sont en train de se produire affectent de façon 
importante la composition linguistique du Canada. Historiquement, les franco-
phones ont maintenu leur poids démographique grâce à leur forte fécondité. 
Comme cette dernière a beaucoup baissé et que les immigrants ont eu tendance à 
s'intégrer à la majorité anglophone, la proportion de francophones au Canada est 
en train de décroître et on peut prévoir que leur nombre absolu va commencer à 
diminuer d'ici une quinzaine ou une vingtaine d'années. Une immigration s'inté-
grant à la communauté francophone pourrait atténuer cette tendance, et peut-être 
même la renverser. Depuis une vingtaine d'années, le gouvernement du Québec a 
été très actif pour inciter les immigrants à apprendre le français et à s'intégrer à la 
communauté francophone afin de compenser les effets du déclin de la fécondité. 
Ces efforts ont eu certains succès et ont accru la part d'immigrants qui adoptent le 
français. Cependant, le gouvernement fédéral, qui contrôle l'immigration des 
autres provinces et l'immigration au Québec provenant des classes autres que la 
classe des immigrants indépendants, n'a pas de politique visant à maintenir 
l'équilibre linguistique, même s'il accepte le principe de la dualité linguistique 
canadienne. 
La relation entre immigration et équilibre linguistique n'a pas été beaucoup 
abordée dans la recherche canadienne, probablement parce que ce n'est pas un 
sujet d'importance au Canada anglais. En effet, la plupart des immigrants qui 
s'établissent dans les provinces autres que le Québec adoptent l'anglais comme 
langue d'usage public. Sauf quelques exceptions, la recherche sur les effets éco-
nomiques de l'immigration a adopté une perspective pan-canadienne. Cependant, 
au Québec, la question linguistique a toujours pris beaucoup plus d'importance 
qu'ailleurs et il est pertinent de se demander comment les choix linguistiques des 
immigrants ont pu affecter leur intégration. Est-il payant ou non pour un immi-
grant d'apprendre le français et de s'intégrer à la communauté francophone? 
Cette étude contribue à combler cette lacune en analysant la performance écono-
mique des immigrants et des non-immigrants en fonction de leurs choix linguis-
tiques durant une période totale de 25 ans. Pour des raisons évidentes, l'analyse 
porte sur le Québec, mais on regarde aussi l'Ontario pour fins de comparaisons. 
L'Ontario est la province canadienne qui a reçu le plus d'immigrants et qui 
compte le plus grand nombre de francophones à l'extérieur du Québec. À cause 
de l'assimilation et de la faible proportion de francophones parmi les immigrants, 
la francophonie est en déclin en Ontario. La relation entre immigration et équilibre 
linguistique est donc une question importante dans cette province également. 
Le reste du texte est organisé comme suit. On présente dans la première sec-
tion une brève revue de la littérature portant sur l'intégration des immigrants et 
sur les effets des attributs linguistiques sur les revenus au Canada. La deuxième 
section décrit les données et les variables retenues. La troisième section présente 
les caractéristiques de base de l'échantillon et fait des comparaisons de revenus 
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moyens par statut d'immigration et langue. Dans la quatrième section, on présente 
des analyses de régressions de gains. La dernière section conclut Vétude et fait 
des recommandations sur les politiques. 
1. REVUE DE LA LITTÉRATURE 
La recherche antérieure pertinente à cette étude peut être divisée en deux 
groupes : (1) analyse des gains des immigrants comparés à ceux des non-immigrants 
(avec un sous-groupe d'études sur la relation entre les attributs linguistiques et les 
gains des immigrants); et (2) relation entre langues et revenus dans un contexte 
autre que celui de l'immigration. 
La question de l'intégration économique des immigrants a toujours fait l'objet 
de beaucoup d'intérêt. En effet, les immigrants constituent une proportion impor-
tante de la population de plusieurs pays et on veut savoir comment ils s'intègrent 
sur le plan économique. Si les immigrants obtiennent des emplois leur fournissant 
de bons revenus et s'ils les conservent, on peut conclure qu'ils s'intègrent bien et 
contribuent positivement à leur pays d'accueil. Dans le cas contraire, on peut 
craindre qu'ils ne deviennent un fardeau pour celui-ci. Une étude classique dans 
ce domaine est Chiswick (1978) qui estime, avec un échantillon d'hommes immi-
grants et de non-immigrants provenant des microdonnées du recensement des 
États-Unis de 1970, une régression de gains comprenant comme variables indé-
pendantes l'éducation, l'expérience, une variable dichotomique pour le statut 
d'immigrant, le nombre d'années depuis l'immigration et d'autres variables de 
contrôle. En particulier, le coefficient de la variable dichotomique pour le statut 
d'immigrant indique l'écart de gains entre les non-immigrants et les immigrants à 
l'arrivée de ces derniers, et celui du nombre d'années depuis l'immigration indique 
à quelle vitesse les gains des immigrants rejoignent ceux des non-immigrants 
dans les années qui suivent. Les résultats de Chiswick montrent que le coefficient 
de la variable dichotomique pour l'immigration est négatif, ce qui indique que les 
gains des immigrants sont plus petits à leur arrivée que ceux de non-immigrants 
comparables, mais qu'ils augmentent plus vite par la suite pour rattraper (et même 
dépasser) les non-immigrants après environ 13 ans. Des études canadiennes (entre 
autres : Tandon, 1978; Meng, 1987; Chiswick et Miller, 1988) ont obtenu des 
résultats très semblables avec des données de la même époque, soit le début des 
années soixante-dix, et le chiffre pour le nombre d'années nécessaires pour que 
les immigrants rattrapent les non-immigrants est à peu près le même. 
Une autre étude classique sur l'évolution des revenus des immigrants est Borjas 
(1985). Celui-ci critique la méthodologie de Chiswick qui ne tient pas compte 
selon lui des changements dans la « qualité » des immigrants à travers le temps. 
Selon Borjas, la qualité des immigrants récents aux Etats-Unis est moins bonne 
que celles des immigrants anciens, dans le sens qu'ils sont moins productifs. 
Conséquemment, une étude faite avec des données de coupe instantanée, parce 
qu'elle observe des cohortes différentes, tend à surestimer la vitesse à laquelle les 
revenus des immigrants augmentent avec les années. Borjas utilise simultanément 
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des données des recensements américains de 1970 et 1980 pour séparer les effets 
de cohorte des immigrants de ceux du nombre d'années depuis l'immigration. 
Ses résultats sont conformes à ses prédictions, à savoir que les immigrants récents 
ont des revenus plus bas et prennent plus de temps à rattraper les non-immigrants 
que les immigrants anciens. Des études canadiennes ont utilisé une méthodologie 
semblable en combinant des données des recensements de 1971, 1981 et 1986 
(entre autres : Wright et Maxim, 1993; Baker et Benjamin, 1994; Bloom, Grenier et 
Gunderson, 1995). Tout comme dans le cas des États-Unis, les résultats montrent 
que les cohortes récentes d'immigrants, soit celles arrivées approximativement 
depuis la fin des années soixante-dix, ont eu une certaine difficulté à s'intégrer. 
On a estimé qu'elles prendront beaucoup plus que les 13 ans calculés par 
Chiswick pour rattraper les non-immigrants et que certaines n'y parviendraient 
peut-être jamais. Bloom, Grenier et Gunderson (1995) distinguent trois facteurs 
explicatifs possibles de cette situation au Canada : baisse de la proportion de la 
classe d'immigrants indépendants, c'est-à-dire, ceux qui sont admis pour des 
raisons économiques en vertu du système de point; augmentation de la part de 
l'immigration provenant du tiers-monde et discrimination possible contre les 
minorités visibles; et récession prolongée et changements structurels qui ont affecté 
les nouveaux arrivants dans le marché du travail. 
Les recherches récentes, tant au Canada qu'aux Etats-Unis, présentent un por-
trait peu reluisant des perspectives d'intégration économique des immigrants 
récents. Cependant, certains auteurs ont remis en question ces conclusions. Selon 
Duleep et Regets (1994), il y a une relation inverse entre l'écart de revenu des 
immigrants à leur arrivée et la croissance de leurs revenus par la suite. Plus pré-
cisément, les immigrants récents gagnent moins à leur arrivée que leurs homo-
logues plus anciens, mais leur rattrapage se fera plus vite de telle sorte que leurs 
revenus ne prendront pas nécessairement plus de temps à rejoindre ceux des per-
sonnes nées dans le pays d'accueil. Mary Grant (1999) utilise les données du 
recensement canadien de 1991 pour voir si les prédictions concernant les immi-
grants du début des années quatre-vingt se sont réalisées. Elle montre que ces 
immigrants ont vu leurs revenus croître plus vite que ce qu'on aurait pu croire 
initialement. Le problème à propos des immigrants récents est qu'on ne peut que 
spéculer sur ce que seront leurs revenus pour le reste de leur vie. Tout ce qu'on 
sait est qu'ils ont eu des difficultés au début de leur vie active au Canada et que 
peut-être ils réussiront à reprendre ce retard dans les années à venir. 
Un sous-groupe d'études reliées à ce sujet concerne le lien entre l'intégration 
des immigrants et leurs attributs linguistiques. Parmi les explications des diffi-
cultés initiales des immigrants, on mentionne souvent leur capital humain qui est 
mal adapté et une connaissance inadéquate de la langue du pays où ils s'éta-
blissent. Avec les années dans le pays d'accueil, les immigrants investissent en 
capital humain et apprennent la langue du pays, ce qui explique la croissance de 
leurs revenus. À cause de la nature des données, les variables linguistiques ne 
sont pas toujours incluses explicitement dans l'analyse, et même quand elles le 
sont, elles jouent souvent un rôle secondaire. Il existe un petit nombre d'études 
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canadiennes qui font une évaluation plus spécifique de cette question, dont 
Chiswick et Miller (1996) font un survol (ces deux auteurs sont aussi les princi-
paux contributeurs de cette littérature). Ici encore, la perspective des études est 
pan-canadienne, mais en distinguant le Canada anglais du Québec. On veut savoir 
d'une part si la connaissance de l'anglais ou du français affecte les revenus des 
immigrants et d'autre part comment est déterminée la connaissance de l'anglais 
ou du français. Chiswick et Miller (1992) montrent que les immigrants qui peuvent 
parler l'anglais ou le français gagnent plus que ceux qui ne le peuvent pas. 
Chiswick et Miller (1988) font voir aussi, comme il fallait s'y attendre, que la 
connaissance de l'anglais et du français est payante pour les immigrants au 
Québec, alors que c'est le cas seulement pour la connaissance de l'anglais dans le 
reste du Canada. Pendakur et Pendakur (1998) étudient l'impact des connais-
sances linguistiques sur les revenus et ils s'intéressent en particulier aux langues 
non officielles. Même si l'étude ne porte pas spécifiquement sur les immigrants, 
on sait que la plupart des locuteurs de langues non officielles sont des immi-
grants. On montre entre autres que la connaissance des langues non officielles 
n'améliore pas la situation sur le marché du travail, un résultat surprenant que les 
auteurs attribuent au fait qu'il s'agit probablement d'un attribut culturel plutôt 
que d'un attribut relié au capital humain. Enfin, Chiswick et Miller (1994) s'inté-
ressent aux déterminants des connaissances des langues officielles des immi-
grants canadiens et montrent que l'apprentissage de l'anglais est le trait dominant 
de l'expérience linguistique des immigrants. 
Ces études ont permis de mieux connaître les liens entre les attributs linguis-
tiques et l'intégration économique des immigrants, mais elles ne répondent pas 
vraiment à la question à savoir comment l'immigration affecte la composition 
linguistique de la société canadienne et comment les choix linguistiques des 
immigrants affectent leur performance économique. Au Québec et au Canada 
francophone, ce sont ces questions qui sont les plus importantes. Un problème 
avec ces travaux est que la variable linguistique à laquelle les auteurs s'intéressent 
est la connaissance des langues officielles (ou non officielles), ce qui ne dit pas 
grand chose sur la façon dont les immigrants s'intègrent à leur nouvelle société. 
Sauf pour les plus récemment arrivés, la plupart des immigrants connaissent au 
moins une des langues officielles canadiennes. Au Canada anglais, la plupart 
connaissent l'anglais et quelques-uns connaissent aussi le français. Les recherches 
montrent que ceux qui ne connaissent pas l'anglais gagnent moins, ce qui n'est 
pas surprenant. Au Québec, les résultats sont semblables, sauf que les immigrants 
peuvent apprendre le français, l'anglais ou les deux. Dans ce texte, nous utilise-
rons comme variable linguistique pertinente la langue parlée à la maison au lieu 
de la connaissance des langues officielles, de façon à mieux cerner le lien entre 
l'intégration linguistique des immigrants et leur intégration économique. 
L'autre groupe d'études pertinentes à cette recherche, qui a très peu de liens 
avec le premier, concerne les comparaisons de revenus entre francophones et 
anglophones, principalement au Québec, mais aussi ailleurs au Canada. L'intérêt 
dans cette question a débuté dans les années soixante alors qu'on s'est aperçu 
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avec une certaine stupeur, lors des travaux de la Commission d'enquête sur le 
bilinguisme et le biculturalisme, que les Canadiens français à Montréal gagnaient 
énormément moins que les Canadiens anglais et même que d'autres groupes 
ethniques établis relativement récemment (voir par exemple Boulet et Raynauld, 
1977). Cela a provoqué un débat passionné dans la population. Par ailleurs, les 
recherches subséquentes ont montré que les écarts de revenus avaient diminué 
considérablement par la suite. Ainsi, Boulet (1980) montre que l'écart de revenu 
du travail moyen entre les hommes anglophones et francophones à Montréal, qui 
était de 51 % en 1961, est descendu à 32 % en 1970 et à 15 % en 1977. Les résul-
tats du recensement de 1981 ont confirmé que la situation des revenus relatifs des 
francophones était semblable à celle observée en 1977 (voir par exemple : Boulet 
et Lavallée, 1983; Grenier, 1987; Vaillancourt, 1988). On a observé encore une 
fois le même type de résultats avec les recensements de 1986 (Bloom et Grenier, 
1992) et de 1991 (Shapiro et Stelcner, 1997; Christofides et Swidinsky, 1998). 
Quand on tient compte de différences dans les caractéristiques avec l'analyse de 
régression, on observe habituellement que les écarts sont presque inexistants. 
À mesure que les études montraient que les écarts de revenus entre anglophones 
et francophones se résorbaient, l'intérêt dans la matière a considérablement 
diminué. Il est devenu plus ou moins acquis que les francophones au Québec 
avaient réussi atteindre un statut économique tout à fait comparable à celui des 
anglophones. Cependant, certains auteurs, comme Lavoie et Saint-Germain 
(1991) ont fait valoir que, si on considère la langue parlée à la maison au lieu de 
la langue maternelle, les écarts de revenus sont plus grands et demeurent impor-
tants. En fait, comme on le verra un peu plus loin, les progrès des francophones 
au Québec se sont faits surtout dans les années soixante-dix; par la suite les 
revenus relatifs des francophones par rapport à ceux des anglophones ont eu ten-
dance à plafonner sans jamais atteindre les niveaux de ces derniers. 
La plus grande partie de la recherche sur les écarts de revenus entre anglo-
phones et francophones a porté sur le Québec. Cependant, quelques études se sont 
intéressées aux revenus relatifs des francophones hors-Québec. Si on considère 
en particulier l'Ontario, un fait intéressant à noter, qui est peut-être surprenant, est 
que les écarts de revenus entre anglophones et francophones sont très faibles et 
dans certains cas inexistants (Grenier, 1997). 
Suite à toute cette recherche, les inquiétudes qu'on avait émises au sujet du 
statut économique des francophones se sont en grande partie estompées. Cepen-
dant, d'autres préoccupations se sont manifestées récemment par rapport au 
déclin du poids démographique des francophones. Malgré leurs progrès écono-
miques considérables et leur dynamisme, les francophones au Canada n'arrivent 
pas à intégrer suffisamment d'immigrants pour maintenir leur part de la popula-
tion canadienne, et ceci est vrai même au Québec. De plus, dans le Canada hors-
Québec, l'assimilation des francophones se fait à un rythme accéléré, ce qui 
accentue le déséquilibre linguistique canadien (Castonguay, 1998). En Ontario, 
plus d'un francophone de langue maternelle sur trois adopte l'anglais comme 
langue d'usage à la maison. La seule province où l'assimilation des francophones 
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est relativement faible est le Nouveau-Brunswick, mais dans cette province les 
revenus des francophones sont aussi faibles par rapport à ceux des anglophones. 
Si on compare les francophones de l'Ontario et du Nouveau-Brunswick, il semble 
y avoir une relation inverse entre le succès économique et le maintien de la langue 
française (Grenier, 1997). 
Ce texte contribue aux deux courants de littérature résumés ci-haut. D'abord, 
on étudie l'intégration économique des immigrants dans deux provinces cana-
diennes où ces derniers sont venus en grand nombre. On regarde aussi comment 
les choix linguistiques des immigrants affectent leur intégration économique. 
Enfin, en considérant les non-immigrants en même temps que les immigrants, on 
suit l'évolution globale du statut économique des groupes linguistiques dans ces 
deux provinces. 
2. DONNÉES, VARIABLES ET DESCRIPTION DE L'ÉCHANTILLON 
Cette étude est basée sur les microdonnées des particuliers des recensements 
canadiens de 1971, 1981, 1986, 1991 et 19961. Les variables retenues portent sur 
l'âge, le sexe, l'éducation, le statut matrimonial, les heures et les semaines tra-
vaillées, la langue, le lieu de naissance et les revenus. À travers le temps, la nature 
des questions posées dans le recensement a changé, mais un noyau d'informa-
tions est demeuré relativement constant. On peut donc comparer les recensements 
l'un à l'autre pour ces variables, quoique dans certains cas il faille faire quelques 
hypothèses pour réconcilier les données. Les microdonnées des recensements 
portent sur des échantillons variant entre 1 % et 3 % de la population, dépendant 
du recensement2. 
Pour cette étude, toutes les observations disponibles des microdonnées pour 
chacun des recensements ont été utilisées. Pour le Québec, la taille totale de 
l'échantillon varie entre 60 281 en 1971 et 204 294 en 1991. Pour l'Ontario, ces 
mêmes chiffres sont 77 031 et 299 250. Il s'agit de tailles d'échantillons très 
respectables pour ce genre d'analyse. Cependant, quand on considère des sous-
groupes de la population, le nombre d'observations devient plus petit. Ainsi, les 
immigrants, qui nous intéressent en particulier, constituent une minorité de la 
population. De plus, la plus grande partie de l'analyse est faite avec seulement les 
personnes âgées de 25 à 64 ans qui ont des traitements et salaires positifs. Les 
régressions présentées plus loins dans ce texte (tableaux 3 à 6) sont donc faites 
avec des échantillons plus petits que les échantillons initiaux. 
Chaque recensement contient une question sur le lieu de naissance des répon-
dants, qui peut être une province canadienne ou un pays étranger. Les immigrants 
1. Les données et la documentation sont disponibles du site web du Chass Data Centre, 
Université de Toronto. 
2. En général les recensements plus récents ont des échantillons plus grands que les plus 
anciens, sauf pour celui de 1996 qui a un échantillon légèrement plus petit que celui de 1991. 
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sont définis comme étant ceux qui sont nés dans un pays étranger. Certains pays 
étrangers qui envoient beaucoup d'immigrants sont identifiés spécifiquement, 
alors que les autres pays sont agrégés. La façon d'agréger les pays varie beaucoup 
d'un recensement à l'autre. Seulement deux grands groupes de pays d'origine des 
immigrants sont considérés dans cette étude : (1) les États-Unis et l'Europe et 
(2) l'Asie, l'Afrique, l'Amérique latine et le reste du monde. Ces deux groupes 
définissent approximativement les pays développés et les pays du tiers-monde3. 
Les recensements canadiens contiennent trois questions principales sur la 
langue : la langue maternelle, la langue parlée à la maison et la connaissance des 
langues officielles. La langue maternelle est la première langue apprise et encore 
comprise par une personne. La langue parlée à la maison est la langue qu'une per-
sonne utilise le plus souvent à la maison. La connaissance des langues officielles 
réfère à la capacité d'une personne, selon sa propre évaluation, de converser en 
anglais ou en français sur différents sujets. Ces questions sont demeurées relative-
ment les mêmes dans le temps. Des comparaisons sont donc possibles, quoiqu'il 
faille faire attention parfois à la façon dont sont allouées les réponses multiples4. 
La majorité des études économiques qui ont porté sur la relation entre langues et 
revenus ont utilisé les questions portant sur la langue maternelle et sur la connais-
sance des langues officielles. On a cherché à savoir comment les revenus des grands 
groupes linguistiques (les francophones, les anglophones et les allophones) se 
comparaient entre eux et tout naturellement on a utilisé la langue maternelle pour 
définir ces groupes. La langue maternelle peut ainsi être vue comme une carac-
téristique exogène, qui définit l'origine d'une personne. On a aussi essayé de voir 
comment les investissements que les gens pouvaient faire dans une langue 
seconde pouvaient affecter leurs revenus et pour cela on s'est servi de la question 
sur la connaissance des langues officielles en combinaison avec celle sur la 
langue maternelle. 
La question sur la langue parlée à la maison a été peu utilisée dans la 
recherche économique, probablement parce qu'elle porte principalement sur le 
comportement à l'intérieur de la famille. Cependant, la langue parlée à la maison 
peut être une indication du genre de milieu social dans lequel une personne 
s'intègre et elle peut avoir un impact sur son statut économique. Tout comme la 
connaissance des langues officielles, la langue parlée à la maison est une carac-
téristique acquise, qui résulte de choix. Parmi les études qui ont analysé la rela-
tion entre les revenus et la langue parlée à la maison, mentionnons Veltman, 
Boulet et Castonguay (1979) et Lavoie et Saint-Germain (1991). 
3. Il aurait été intéressant d'identifier les pays francophones, mais il est malheureusement 
impossible de le faire. Par exemple, dans le recensement de 1996, la France fait partie du groupe 
« Autres pays d'Europe ». 
4. Voir la note au bas du tableau 1 pour les réponses multiples. Le libellé des questions sur la 
langue a changé un peu à travers les recensements, mais pas de façon draconienne. L'emplacement des 
questions sur le questionnaire a aussi changé, ce qui peut avoir affecté un peu les réponses (voir 
Castonguay, 1998). 
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Dans la présente étude, la variable linguistique de base est la langue parlée à 
la maison. Ce choix est différent de la plupart des études antérieures, mais il se 
justifie par le fait que la recherche est faite dans le contexte particulier de l'immi-
gration. Un objectif important est de savoir comment les choix que les immigrants 
font en termes d'intégration : conserver leur langue, s'intégrer à la communauté 
anglophone ou s'intégrer à la communauté francophone, sont reliés à leur per-
formance économique. On accorde plus d'importance à la façon dont les immi-
grants s'intègrent qu'à la simple connaissance qu'ils peuvent posséder du français 
ou de l'anglais. Pour cette étude, on divise les langues parlées à la maison en trois 
groupes : (1) le français, (2) l'anglais et (3) toutes les autres langues. La perfor-
mance économique est mesurée à partir des revenus provenant des traitements et 
salaires durant l'année qui précède chaque recensement5. 
3. CARACTÉRISTIQUES DES POPULATIONS ET COMPARAISONS DE REVENUS MOYENS 
Le tableau 1 présente les caractéristiques générales des populations étudiées, 
en termes de statut d'immigration et de langue parlée à la maison, pour le Québec 
et l'Ontario entre 1971 et 1996. Les deux provinces ont vu leur population aug-
menter pendant cette période, mais la croissance a été beaucoup plus forte en 
Ontario qu'au Québec. Une raison importante de cette différence est que l'immi-
gration constitue une part beaucoup plus grande de la population ontarienne que 
québécoise. Ainsi, en 1996, plus d'un Ontarien sur quatre était né à l'extérieur du 
Canada, alors que c'était le cas de seulement un Québécois sur dix. Cependant, 
dans les deux provinces, la proportion d'immigrants a augmenté significative-
ment, passant de 8 % en 1971 à 10 % en 1996 au Québec, et de 22 % à 26 % en 
Ontario. En ce qui concerne la répartition linguistique de l'ensemble de la popu-
lation, on observe que les francophones6 au Québec constituent à peu près 82 % 
de la population et que ce pourcentage est demeuré assez stable dans le temps. 
D'autre part, la proportion d'anglophones a diminué au profit de personnes par-
lant une autre langue que le français ou l'anglais à la maison. Si on considère plus 
spécifiquement la répartition linguistique des immigrants au Québec, on constate 
que la proportion parlant anglais à la maison a considérablement baissé, passant 
d'environ deux sur cinq à un sur cinq. Cette diminution s'est faite surtout au profit 
des immigrants parlant d'autres langues et un peu au profit d'immigrants parlant 
le français. Cependant, la proportion d'immigrants s'intégrant à l'anglais est tou-
jours plus forte que la proportion d'anglophones dans la population, ce qui fait 
que l'immigration en soi est un facteur qui cause l'augmentation du pourcentage 
d'anglophones. 
5. Dans une version plus longue de ce texte (Grenier, 2000), on fait aussi des analyses avec le 
revenu total. Les principaux résultats sont les mêmes qu'avec les traitements et salaires. 
6. Dans ce texte, les termes francophones, anglophones et allophones réfèrent toujours à la 
langue parlée à la maison. 
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TABLEAU 1 
RÉPARTITION DE LA POPULATION SELON LE STATUT D'IMMIGRATION ET LA LANGUE 
PARLÉE À LA MAISON, QUÉBEC ET ONTARIO, 1971, 1981, 1986, 1991, 1996 












































































































SOURCE : Microdonnées des recensements et calculs de l'auteur. Pour la population, séries Cansim. 
NOTE : a. À cause de l'information sur les réponses multiples disponible à partir des microdonnées, les 
chiffres ne sont pas tout à fait comparables d'un recensement à l'autre. En particulier, les 
pourcentages pour la catégorie « autre » sont probablement surestimés dans les recensements 
de 1986, 1991 et 1996 (par rapport à ceux de 1971 et 1981) étant donné que les réponses 
« anglais-autre » et « français-autre » sont incluses dans « autre ». Dans ces mêmes recense-
ments, les réponses « anglais-français » sont allouées également entre les deux langues. Dans 
les recensements de 1971 et 1981, les réponses multiples en principe ne sont pas censées 
exister mais en pratique elles ont été allouées à peu près également entre les langues. 
En Ontario, la proportion de francophones est en baisse constante, ceux-ci 
étant maintenant moins de 3 % de la population alors qu'ils étaient presque 5 % 
en 1971. La principale cause de ce déclin est l'assimilation linguistique. Certains 
immigrants en Ontario parlent le français à la maison, mais leur proportion est 
minime, moins de 1 %. L'immigration en Ontario est donc aussi un facteur qui 
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contribue au déclin de la part des francophones. Tout comme au Québec, la pro-
portion d'anglophones a diminué en Ontario au profit des personnes qui parlent 
une autre langue à la maison. En 1996, 14 % des Ontariens utilisaient à la maison 
une autre langue que l'anglais ou le français, comparativement à 7 % pour le 
Québec. Cette différence est entièrement due au fait qu'il y a proportionnellement 
plus d'immigrants en Ontario qu'au Québec. En fait, si on ne considère que les 
immigrants, la proportion d'allophones est plus grande au Québec qu'en Ontario. 
Le tableau 2 montre la répartition de l'immigration selon la région d'origine 
et la langue parlée à la maison. On voit clairement que dans les deux provinces il 
y a eu un déplacement de l'immigration des États-Unis et de l'Europe vers les 
pays du tiers-monde. Au Québec, les immigrants d'Asie, d'Afrique et d'Amérique 
latine, qui étaient à peine 15 % de l'ensemble des immigrants en 1971, en consti-
tuent en 1996 plus de la moitié. On constate aussi que la part de l'immigration 
provenant du tiers-monde a été durant toute la période un peu plus élevée au Québec 
qu'en Ontario. En termes d'intégration linguistique, c'est parmi les immigrants 
d'Europe que la proportion de parlant français au Québec a augmenté. Chez les 
immigrants d'Asie, d'Afrique et d'Amérique latine, le pourcentage s'intégrant au 
français est demeuré relativement stable et a même un peu baissé. Cependant, la 
principale tendance observée du tableau 2 est que la proportion au Québec d'immi-
grants parlant l'anglais a chuté considérablement chez les deux groupes, et ceci 
est vrai particulièrement chez ceux venant d'Asie, d'Afrique et d'Amérique 
latine. Cette baisse s'est produite au profit des immigrants parlant d'autres 
langues. En Ontario, on observe une tendance semblable pour les immigrants 
venant d'Asie, d'Afrique et d'Amérique latine, quoique la proportion de ces 
immigrants parlant anglais ait toujours été beaucoup plus élevée qu'au Québec. 
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TABLEAU 2 
RÉPARTITION DES IMMIGRANTS SELON LA RÉGION D'ORIGINE ET LA LANGUE PARLÉE 
À LA MAISON, QUÉBEC ET ONTARIO, 1971, 1981, 1986,1991, 1996 
1971 1981 1986 1991 1996 
Répartition des immigrants selon la région d'origine (%) 




























Répartition des immigrants des États-Unis et d'Europe selon la langue parlée 








































Répartition des immigrants d'Asie, d'Afrique, d'Amérique latine et autres 








































SOURCE ET NOTE : Voir tableau 1. 
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Suite à ce bref portrait démographique des deux provinces, on s'intéresse aux 
personnes âgées de 25 à 64 ans ayant déclaré des traitements et salaires positifs, 
les hommes et les femmes faisant l'objet de calculs séparés. Dans un premier 
temps, on compare les immigrants aux non-immigrants, indépendamment des 
choix linguistiques; dans un deuxième temps, on compare les revenus en fonction 
des choix linguistiques. Le graphique 1 montre le ratio des traitements et salaires 
moyens des immigrants sur ceux des non-immigrants au Québec. Le graphique 
contient deux parties, une pour les hommes et l'autre pour les femmes, et dans 
chaque partie il y a deux lignes, une donnant le ratio des traitements et salaires 
moyens de tous les immigrants par rapport aux non-immigrants, et l'autre don-
nant ce même ratio pour les immigrants récents seulement, ces derniers étant défi-
nis comme ceux arrivés cinq ans ou moins avant chaque recensement. Comme la 
littérature canadienne récente l'a suggéré, on voit que les revenus relatifs des 
immigrants ont baissé depuis vingt-cinq ans. Les hommes immigrants au Québec 
avaient des traitements et salaires moyens plus élevés que les non-immigrants 
jusqu'en 1980 et 1985; leur situation s'est détériorée par la suite et en 1995 les 
traitements et salaires moyens des hommes immigrants était d'environ 90 % de 
ceux des hommes non-immigrants. Chez les femmes, on observe une situation 
semblable, mais le déclin ne commence qu'en 1980. On observe que les traite-
ments et salaires des immigrants récents sont évidemment plus faibles que ceux 
de l'ensemble des immigrants. L'écart entre tous les immigrants et les immigrants 
récents a augmenté entre 1970 et 1985, mais on note un certain progrès des 
revenus relatifs de ces immigrants depuis ce temps. 
Une analyse semblable pour l'Ontario est présentée dans le graphique 2. Pour 
les hommes, il y a aussi un déclin des traitements et salaires moyens des immi-
grants, mais celui-ci ne se produit qu'après 1985; entre 1970 et 1985, leur situa-
tion relative s'est en fait légèrement améliorée. On voit que l'écart entre tous les 
immigrants et les immigrants récents s'est accru à travers le temps, ce qui montre 
que la détérioration de la situation des immigrants est surtout attribuable à ces 
derniers. On peut noter que, contrairement au Québec, leur situation se détériore 
considérablement entre 1990 et 1995. Une explication possible est que l'Ontario 
et le reste du Canada anglais, suite à la politique du gouvernement fédéral, ont 
augmenté les niveaux d'immigration plus qu'au Québec durant cette période. La 
situation chez les femmes ontariennes est semblable à celles des hommes, avec un 
déclin un peu plus prononcé que pour les hommes pour les immigrants récents 
entre 1990 et 1995. 
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GRAPHIQUE 1 
TRAITEMENTS ET SALAIRES MOYENS, IMMIGRANTS DIVISÉS PAR NON-IMMIGRANTS, 
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SOURCE : Recensements canadiens, microdonnées. 
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GRAPHIQUE 2 
TRAITEMENTS ET SALAIRES MOYENS, IMMIGRANTS DIVISÉS PAR NON-IMMIGRANTS, 
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SOURCE : Recensements canadiens, microdonnées. 
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Après avoir considéré l'évolution des revenus des immigrants et des non-
immigrants, regardons maintenant comment ceux-ci sont reliés aux attributs 
linguistiques. Les graphiques 3 à 6 comparent les traitements et salaires des 
personnes parlant différentes langues à la maison pour divers groupes de non-
immigrants et d'immigrants. Chaque graphique comprend trois parties : a) les non-
immigrants, b) les immigrants originaires des Etats-Unis et de l'Europe et c) les 
immigrants originaires d'Asie, d'Afrique, d'Amérique latine et du reste du monde. 
Dans chaque partie il y a deux courbes, la première indiquant les traitements et 
salaires moyens des francophones sur ceux des anglophones et la deuxième don-
nant le ratio des traitements et salaires moyens des allophones (personnes parlant 
d'autres langues) sur ceux des anglophones. Notons que dans tous les cas les 
comparaisons sont faites par rapport aux anglophones appartenant au groupe en 
question. 
La première partie du graphique 3 montre que les hommes québécois non 
immigrants francophones ont vu leurs traitements et salaires augmenter par rapport 
à leurs homologues anglophones durant la période sous considération, mais que 
cette augmentation s'est faite surtout dans les années soixante-dix. Par la suite, les 
progrès ont été assez faibles et les traitements et salaires relatifs des francophones 
ont eu tendance à plafonner à un peu moins de 90 % de ceux des anglophones. 
Les écarts de revenus entre anglophones et francophones ne sont donc pas 
complètement disparus. Si on considère les immigrants francophones (deuxième 
et troisième partie du graphique), on observe une situation semblable pour ceux 
originaires des États-Unis et d'Europe, mais pas pour ceux d'Asie, d'Afrique et 
d'Amérique latine dont les revenus moyens étaient très élevés en 1970. Il faut 
noter cependant que ces immigrants étaient très peu nombreux à cette époque et il 
ne faut donc pas accorder trop d'importance à cette tendance. Un autre point 
important à observer de ce graphique est que, pour tous les groupes, les hommes 
parlant une langue autre que le français ou l'anglais ont des traitements et salaires 
beaucoup plus bas que les anglophones et les francophones. On observe aussi une 
certaine détérioration des revenus relatifs, ou du moins peu de progrès, pour ces 
hommes. 
Le graphique 4 présente la même analyse pour les femmes québécoises. Si on 
considère les francophones non immigrantes, on remarque que leurs traitements 
et salaires moyens par rapport à ceux des anglophones sont demeurés à peu près 
constants, à un peu moins de 90 % de ceux des anglophones. Il est intéressant de 
constater d'autre part que les femmes francophones immigrantes, peu importe 
leur origine, ont fait relativement mieux que les non-immigrantes, leurs revenus 
se rapprochant de 100 % de leurs homologues anglophones dans presque toutes 
les années. Il est aussi intéressant de noter que les femmes non immigrantes par-
lant d'autres langues font presque aussi bien que celles parlant français, une situa-
tion très différente de celle des hommes. Ceci n'est pas le cas cependant des 
femmes immigrantes parlant d'autres langues dont les traitements et salaires 
relatifs sont très faibles et ne s'améliorent pas. 
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GRAPHIQUE 3 
RATIO DES TRAITEMENTS ET SALAIRES MOYENS PAR RAPPORT 
AUX PERSONNES PARLANT ANGLAIS, HOMMES, QUÉBEC, 1970-1995 
a) Non-immigrants 
100 
1970 1980 1985 1990 1995 
b) Immigrants des États-Unis et de l'Europe 
1970 1980 1985 1990 
c) Immigrants de l'Asie, de l'Afrique et de l'Amérique latine 
1995 
1970 1980 
français / anglais 
SOURCE : Recensements canadiens, microdonnées. 
1985 1990 
autres / anglais 
1995 
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GRAPHIQUE 4 
RATIO DES TRAITEMENTS ET SALAIRES MOYENS PAR RAPPORT 
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Le graphique 5 et le graphique 6 refont la même analyse pour l'Ontario. Pour 
les non-immigrants, ce qui est intéressant de constater est que les traitements et 
salaires relatifs des francophones, à la fois pour les hommes et les femmes, sont 
plus grands qu'au Québec. Il semble donc que les Franco-Ontariens aient fait 
relativement bien sur le plan économique, comme l'a souligné Grenier (1997). 
Évidemment, ces comparaisons entre le Québec et l'Ontario sont un peu boi-
teuses dans la mesure où les francophones de l'Ontario sont beaucoup moins 
nombreux que ceux du Québec. Une explication possible de ce phénomène est 
que, bien que l'anglais soit clairement la langue dominante de l'Ontario, le Canada 
est un pays officiellement bilingue et il est important de se donner une image 
bilingue. Il y a donc une certaine demande pour les personnes parlant français en 
Ontario, et comme celles-ci sont une denrée rare, leurs revenus peuvent en pro-
fiter. Quant aux immigrants francophones, on remarque que leurs traitements et 
salaires sont encore plus élevés par rapport à leurs homologues anglophones que 
les non-immigrants. Il faut dire cependant que ces derniers constituent une pro-
portion minime de la population. Si on considère maintenant les personnes par-
lant d'autres langues, on voit que leurs revenus sont passablement plus petits que 
ceux des anglophones. Par ailleurs, on note que les ratios de traitements et 
salaires des personnes parlant d'autres langues par rapport à ceux des anglo-
phones sont plus élevés en Ontario qu'au Québec. Ceci résulte en partie du fait 
que les revenus des anglophones au Québec sont élevés par rapport à ceux de 
l'ensemble de la population. 
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GRAPHIQUE 5 
RATIO DES TRAITEMENTS ET SALAIRES MOYENS PAR RAPPORT 
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SOURCE : Recensements canadiens, microdonnées. 
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GRAPHIQUE 6 
RATIO DES TRAITEMENTS ET SALAIRES MOYENS PAR RAPPORT 
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4. ANALYSE DE RÉGRESSION 
Les comparaisons de traitements et salaires moyens qu'on vient de faire 
donnent une idée générale de la situation économique des différents groupes 
étudiés en fonction de leur statut d'immigration, leur langue et leur sexe. L'analyse 
de régression sert à calculer les écarts de gains après avoir tenu compte d'autres 
facteurs explicatifs. Le modèle estimé est le suivant : 
ln;y = Xp + L + e 
où P, y : vecteurs de coefficients de régression; 
y : traitements et salaires annuels; 
X : vecteur de variables de contrôle; 
L : vecteur de variables reliées à l'immigration et à la langue 
et e : erreur aléatoire. 
On fait l'estimation pour chacun des cinq recensements individuellement. 
L'objectif est d'évaluer les effets des caractéristiques reliées à l'immigration et à 
la langue après avoir tenu compte d'autres facteurs qui affectent les gains, soit les 
effets « effets nets » par opposition aux « effets bruts » données par les comparai-
sons de revenus moyens. Les variables de contrôle X sont les variables standards 
pour les régressions de gains de ce type. Elles comprennent l'éducation mesurée 
en année7, l'âge8, l'âge au carré, le statut matrimonial (trois catégories), les heures 
travaillées par semaine (sept catégories) et les semaines travaillées par année (cinq 
catégories). Comme on utilise des données de cinq recensements, la liste des 
variables de contrôle est limitée à celles disponibles dans tous les recensements et 
est plus courte que ce qu'on pourrait avoir si on utilisait seulement une base de 
donnée. La liste comprend quand même la majorité des variables pertinentes. 
Les variables qui nous intéressent le plus sont évidemment celles qui concernent 
l'immigration et la langue. Les variables du vecteur L sont spécifiées de deux 
façons. Dans un premier modèle (modèle 1), on estime, pour chaque recensement 
individuellement, une régression pour évaluer l'effet de l'immigration seulement 
sur les gains, c'est-à-dire sans tenir compte aucunement de la langue. Ce modèle 
est semblable à ceux estimés dans la littérature sur les gains des immigrants dont 
un bref résumé a été présenté plus haut. Dans ce modèle, il y a, en plus des variables 
de contrôle décrites plus haut, une variable dichotomique indiquant si une personne 
7. La variable éducation, présentée sous forme de catégories dans les données du recense-
ment, a été transformée en variable continue mesurant le nombre d'années d'études. La méthode utilisée 
pour faire la transformation est disponible de l'auteur. De plus, les catégories du recensement de 1971 
sont différentes de celles des autres recensements. 
8. Au lieu de l'âge, certains auteurs utilisent l'expérience, définie comme l'âge, moins 
l'éducation, moins six. 
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est immigrante ou non et une variable continue pour le nombre d'années au Canada 
des immigrants. On peut estimer ainsi l'écart de gains des immigrants à leur 
arrivée et leur vitesse de rattrapage9. 
Dans la deuxième spécification (modèle 2), on introduit une série de variables 
dichotomiques reliées en même temps à la langue et à l'immigration. La catégorie 
omise comprend les non-immigrants qui parlent anglais à la maison. Les variables 
incluses sont les non-immigrants qui parlent français, les non-immigrants qui 
parlent une autre langue, les immigrants des Etats-Unis et de l'Europe qui par-
lent anglais, les immigrants des États-Unis et de l'Europe qui parlent français, 
les immigrants des États-Unis et de l'Europe qui parlent une autre langue, les 
immigrants de l'Asie, de l'Afrique et de l'Amérique latine qui parlent anglais, les 
immigrants de l'Asie, de l'Afrique et de l'Amérique latine qui parlent français, et 
les immigrants de l'Asie, de l'Afrique et de l'Amérique latine qui parlent une 
autre langue10. Les coefficients de régression de toutes ces variables donnent les 
écarts de gains nets par rapport à la catégorie omise. 
Après ces explications préliminaires, on peut discuter des résultats. Le tableau 
3 et le tableau 4 présentent les coefficients des variables d'immigration et de 
langue pour le Québec, pour les hommes et les femmes respectivement. Dans le 
modèle 1 pour les hommes (tableau 3), le coefficient de la variable « immigrant » 
en 1971 indique que l'écart de revenu entre les non-immigrants et les immigrants 
à l'arrivée de ceux-ci est d'environ 18 %. Cependant, le coefficient de la variable 
« années au Canada » est positif, indiquant que les gains des immigrants 
rejoignent graduellement ceux des non-immigrants. En divisant le coefficient de 
la première variable par celui de la deuxième, on obtient une approximation du 
nombre d'années nécessaires aux immigrants pour rattraper les non-immigrants. 
Dans le cas des hommes québécois en 1971, on obtient environ 25 ans, ce qui est 
plus long que ce que les auteurs ont estimé. Dans les recensements subséquents, 
on observe que l'écart à l'arrivée des immigrants augmente dans le temps (sauf en 
1991 et 1996), mais par contre le coefficient des années au Canada est plus élevé, 
ce qui compense l'écart grandissant à l'arrivée. En 1996, selon les coefficients de 
la régression, il faut environ 34 ans pour que les hommes immigrants rattrapent 
les non-immigrants. Ceci confirme en partie la détérioration de la situation rela-
tive des récents immigrants11. Chez les femmes québécoises (tableau 4), on 
observe des résultats semblables. On note que l'écart est particulièrement petit en 
1971 mais qu'il augmente considérablement par la suite. 
9. Comme dans Bloom, Grenier et Gunderson (1995), on utilise une fonction linéaire du 
nombre d'années au Canada pour faciliter l'interprétation des résultats. D'autres auteurs utilisent une 
fonction quadratique. 
10. À cause de la nature des données disponibles, les réponses multiples aux questions lin-
guistiques ne sont pas considérées explicitement et sont incluses dans les catégories de réponses 
uniques. Plus précisément, dans les recensements de 1986, 1991 et 1996, les réponses autre-anglais et 
autre-français, sont incluses dans « autre » et les réponses anglais-français sont incluses dans 
« français ». Seulement une petite minorité de répondants indiquent qu'ils utilisent deux langues 
également à la maison. Les recensements de 1971 et 1981 ne contiennent pas de réponses multiples. 
11. Cependant, ces résultats proviennent de régressions de coupes instantanées et non pas de 
régressions qui combinent les données de plusieurs recensements, qui sont les seules qui permettent 
de voir les comportements des cohortes successives. Voir Bloom, Grenier et Gunderson (1995). 
TABLEAU 3 





Années au Canada 
Taille de l'échantillon 
R2 
Années au Canada 
Immigration et langue, catégorie 
omise : non-immigrant, anglais 
Non-immigrant, français 
Non-immigrant, autre 
Immigrant É.U.-Eur., anglais 
Immigrant É.U.-Eur., français 
Immigrant É.U.-Eur., autre 
Immig. Asie-Afr.-Am. lat., anglais 
Immig. Asie-Afr.-Am. lat., français 
Immig. Asie-Afr.-Am. lat., autre 






































































































































































NOTE : Les régressions comprennent aussi des variables de contrôle dont les coefficients ne sont pas présentés : années d'éducation, âge, âge au carré, statut matrimonial 
(trois catégories), heures travaillées par semaine (sept catégories) et semaines travaillées par année (cinq catégories). Voir Grenier (2000) pour les résultats ^ 
complets des régressions. La variable dépendante est le logarithme des traitements et salaires. ^o 
TABLEAU 4 
COEFFICIENTS DE RÉGRESSIONS POUR LES VARIABLES RELIÉES À L'IMMIGRATION ET À LA LANGUE PARLÉE À LA MAISON, FEMMES, QUÉBEC 





Années au Canada 
Taille de l'échantillon 
R2 
Années au Canada 
Immigration et langue, catégorie 
omise : non-immigrant, anglais 
Non-immigrant, français 
Non-immigrant, autre 
Immigrant É.U.-Eur., anglais 
Immigrant É.U.-Eur., français 
Immigrant É.U.-Eur., autre 
Immig. Asie-Afr.-Am. lat., anglais 
Immig. Asie-Afr.-Am. lat., français 
Immig. Asie-Afr.-Am. lat., autre 
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NOTE : Voir tableau 3. 
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Dans le modèle 2 pour les hommes (tableau 3), on note que l'écart de gains 
nets entre les non-immigrants francophones et les anglophones était de Tordre de 
16 % en 1971. Les écarts ont diminué par la suite, passant à 3 % en 1981, 9 % en 
1986, et 3 % en 1991 et 1996. Si on compare au graphique 3 ci-dessus, on voit 
que les écarts nets sont plus petits que les écarts bruts. Ceci veut dire qu'une 
grande partie des différences d'écarts bruts observés, mais pas tous les écarts, 
s'explique par des différences dans les caractéristiques productives. Chez les 
femmes, on a une situation un peu différente. L'écart net en 1971 entre les non-
immigrantes anglophones et francophones est de l'ordre de 8 %, mais il reste du 
même ordre de grandeur dans la majorité des autres recensements. Donc, dans ce 
cas-ci, les différences d'écart bruts observés ne s'expliquent pas principalement 
par des différences dans les caractéristiques productives. Si on considère les 
non-immigrants qui parlent d'autres langues, on note que l'écart par rapport aux 
anglophones est plus grand que celui des francophones; de plus celui-ci ne diminue 
que très lentement dans le temps. Chez les femmes par ailleurs et cela est un peu 
curieux, il n'y a pas d'écart de gains significatif entre celles qui parlent d'autres 
langues et celles qui parlent l'anglais. On avait noté un résultat semblable dans les 
comparaisons de revenus bruts. 
Considérons maintenant, toujours pour le Québec, les écarts pour les immi-
grants selon leur langue et leur région d'origine. Chez les hommes immigrants 
des États-Unis et d'Europe (tableau 3), on note que l'écart en 1971 est beaucoup 
plus petit pour ceux qui parlent anglais que pour ceux qui parlent français ou 
d'autres langues. Cependant, dans les quatre autres recensements, il n'y a pas 
beaucoup de différence entre ceux qui parlent l'anglais et le français et ces 
derniers font en fait légèrement mieux. Ceci suggère que, suite au rôle accru du 
français sur le marché du travail, les immigrants des États-Unis et d'Europe qui 
choisissent le français ne sont pas pénalisés par rapport à ceux qui ont choisi 
l'anglais, comme ils l'étaient en 1970. Par contre, ceux qui parlent une autre 
langue que le français ou l'anglais sont pénalisés. Les hommes immigrants 
d'Asie, d'Afrique et d'Amérique latine gagnent moins que leurs homologues des 
États-Unis et d'Europe, ce qui peut résulter d'une discrimination contre les 
minorités visibles. Mais encore une fois, il n'y a pas tellement de différence, du 
moins dans les deux recensements les plus récents, entre ceux qui parlent anglais 
et ceux qui parlent français. Il semble donc ici encore que le rôle accru du français 
a permis à ces immigrants qui ont choisi cette langue de bien « performer » 
économiquement. Par contre, ceux qui parlent une autre langue que l'anglais ou 
le français sont fortement pénalisés. 
Chez les femmes immigrantes des États-Unis et d'Europe, celles qui parlent 
le français sont avantagées par rapport à celles qui parlent l'anglais dans les deux 
derniers recensements. Ceci suggère encore une fois l'importance accrue du 
français; cependant, la situation est moins claire dans les recensements précé-
dents. Dans le recensement de 1996, on observe que les femmes parlant une autre 
langue sont pénalisées, mais curieusement ce n'est pas le cas dans les autres 
recensements comme on avait pour les hommes. En ce qui concerne les femmes 
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immigrantes de l'Asie, de l'Afrique et de l'Amérique latine, il est difficile de dis-
cerner une tendance par rapport à celles qui parlent anglais et français; en fait les 
écarts fluctuent d'un recensement à l'autre. Tout ce qu'on peut dire, c'est que le 
choix de parler français ou anglais ne semble pas avoir beaucoup d'impact en 
moyenne au long de cette période. Par ailleurs, les immigrantes qui parlent une 
langue autre que l'anglais ou le français semblent être pénalisées, du moins dans 
les trois recensements les plus récents. 
Le tableau 5 et le tableau 6 font la même analyse pour l'Ontario. Dans le 
modèle 1, qui porte sur les immigrants sans tenir compte des caractéristiques 
linguistiques, les résultats ressemblent à ceux du Québec, à la différence que la 
détérioration de la situation des immigrants récents est peut-être plus difficile à 
discerner. Dans le modèle 2, le fait sans doute le plus intéressant à noter est qu'il 
n'y a aucun écart négatif pour les non-immigrants qui parlent français par rapport 
à ceux qui parlent anglais. Au contraire, tous les coefficients sont positifs, ce qui 
est un peu surprenant. Les coefficients ne sont pas statistiquement différents de 
zéro pour les hommes franco-ontariens, ce qui veut dire que ceux-ci gagnent à 
peu près la même chose que leurs homologues anglophones. Cependant, les coef-
ficients sont positifs et significatifs pour les femmes, ce qui veut dire que les 
Franco-Ontariennes gagnent plus que leurs homologues anglophones après avoir 
tenu compte de leurs caractéristiques productives. Tel que déjà noté, c'est peut-
être à cause de l'existence d'une certaine demande en Ontario pour des personnes 
bilingues. Pour les non-immigrants qui parlent d'autres langues, à la fois chez les 
hommes et les femmes, les écarts sont en majorité non significatifs par rapport 
aux non-immigrants parlant anglais. Cette situation est semblable à celle des 
femmes au Québec, mais pas celle des hommes. Donc, dans l'ensemble, on peut 
dire que pour les non-immigrants, la langue parlée à la maison semble avoir 
moins d'impact sur les gains en Ontario qu'au Québec. 
TABLEAU 5 





Années au Canada 
Taille de l'échantillon 
R2 
Années au Canada 
Immigration et langue, catégorie 
omise : non-immigrant, anglais 
Non- immigrant, français 
Non- immigrant, autre 
Immigrant É.U.-Eur., anglais 
Immigrant É.U.-Eur., français 
Immigrant É.U.-Eur., autre 
Immig. Asie-Afr.-Am. lat., anglais 
Immig. Asie-Afr.-Am. lat., français 
Immig. Asie-Afr.-Am. lat., autre 
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TABLEAU 6 







Années au Canada 
Taille de l'échantillon 
R2 
Années au Canada 
Immigration et langue, catégorie 
omise : non-immigrant, anglais 
Non-immigrant, français 
Non-immigrant, autre 
Immigrant É.U.-Eur., anglais 
Immigrant É.U.-Eur., français 
Immigrant É.U.-Eur., autre 
Immig. Asie-Afr.-Am. lat., anglais 
Immig. Asie-Afr.-Am. lat., français 
Immig. Asie-Afr.-Am. lat., autre 
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IMMIGRATION, LANGUES ET PERFORMANCE ÉCONOMIQUE 3 3 5 
Les immigrants ontariens qui parlent le français à la maison sont un groupe 
très petit et les coefficients ont parfois un comportement erratique. Pour les 
hommes des États-Unis et d'Europe parlant français, la majorité des écarts ne 
sont pas statistiquement significatifs et pour les femmes, aucun coefficient n'est 
significatif. Par contre, les hommes immigrants d'Asie, d'Afrique et d'Amérique 
latine parlant français ont des gains significativement moindres que les anglo-
phones non immigrants, mais encore une fois ce n'est pas le cas pour les femmes 
où les coefficients ne sont pas significatifs. Donc, pour les immigrants franco-
phones, les résultats corroborent, mais seulement en partie, ce qu'on a observé 
pour les non-immigrants francophones, à savoir que le fait de parler français n'est 
pas un handicap sérieux et peut parfois être un avantage. 
Enfin, pour les immigrants ontariens parlant d'autres langues, on observe que 
pour ceux des États-Unis et d'Europe, à la fois pour les hommes et les femmes, il 
n'y a pas beaucoup de différences par rapport aux mêmes immigrants parlant 
anglais. Par contre, ce n'est pas le cas dans l'ensemble pour les immigrants d'Asie, 
d'Afrique et d'Amérique latine qui gagnent moins. Si on compare l'Ontario au 
Québec, on observe que l'écart de gains relié au fait qu'on parle une autre langue 
est plus faible en Ontario. Dans l'ensemble, il semble y avoir moins de liens en 
Ontario qu'au Québec entre la langue qu'on parle à la maison et les gains. 
CONCLUSION 
Les résultats de cette étude corroborent, mais avec quelques réserves, les 
résultats antérieurs que les francophones ont réussi à améliorer leur situation 
économique. Les francophones au Québec ont fait beaucoup de progrès dans les 
années soixante-dix, mais par la suite leur performance économique en compa-
raison à celle des anglophones a eu tendance à plafonner et il existe encore des 
écarts de revenus, quoique ceux-ci soient modestes. Par ailleurs, en Ontario, les 
francophones ont eu une très bonne performance économique durant toute la période 
considérée. Les résultats montrent aussi que le choix de s'intégrer au français 
pour les immigrants au Québec n'est pas désavantageux. On peut dire que les 
immigrants qui parlent français à la maison se débrouillent bien sur le plan 
économique, mieux que ceux qui parlent une langue autre que le français ou 
l'anglais. Les francophones ont donc fait preuve d'un grand dynamisme qui a per-
mis d'améliorer le statut de la langue française sur le marché du travail. Cepen-
dant, ce dynamisme n'est pas suffisant pour assurer le maintien de la situation du 
français à long terme. En Ontario et dans le reste du Canada hors Québec, le 
déclin démographique des francophones se poursuit, ce qui risque à la longue de 
diminuer leur influence politique. Au Québec, le poids démographique des fran-
cophones se maintient, mais la proportion d'immigrants s'intégrant au français 
est plus faible que la proportion de francophones dans la population, ce qui fait 
que l'immigration est un facteur démographique défavorable au français. Au 
Québec, le seul facteur démographique qui favorise le français est l'émigration 
des anglophones. Donc, même si les francophones se portent bien, cela ne veut 
pas dire que l'avenir du français est assuré. 
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Dans un article récent, Green et Green (1999) font une évaluation des objec-
tifs économiques de la politique d'immigration canadienne. Après avoir passé en 
revue les divers objectifs qu'une politique d'immigration peut chercher à attein-
dre (combler les lacunes dans certaines professions, accroître le capital humain, 
répondre aux besoins des régions, etc.), ils arrivent à la conclusion que la poli-
tique d'immigration ne devrait pas viser principalement des objectifs écono-
miques : «... il appert que les objectifs économiques ne devraient pas constituer 
l'orientation de base de la politique d'immigration dans un avenir immédiat, car 
d'autres politiques mieux adaptées peuvent atteindre ces objectifs. L'immigration 
devrait continuer d'être un élément de base de notre structure sociale » (Green et 
Green, 1999 : 425). Cette conclusion est un peu surprenante compte tenu du débat 
actuel. Quoique ces auteurs ignorent totalement la dimension linguistique de la 
« structure sociale » canadienne et ne traitent pas spécifiquement de la situation 
québécoise, on peut penser que cette analyse est aussi valable pour le Québec. 
Donc, tout en cherchant à avoir des immigrants qui s'intégreront bien au marché 
du travail, le Québec devrait se donner une politique d'immigration en fonction 
de la structure sociale qui lui est propre. C'est ce qu'il a fait en essayant d'attirer 
des immigrants susceptibles de se joindre à la communauté francophone. Cepen-
dant, le gouvernement fédéral n'a pas fait le même chose dans sa politique 
d'immigration. Même si en théorie les immigrants ont le choix d'apprendre 
l'anglais ou le français, en pratique la très grande majorité des immigrants choisis 
par le gouvernement fédéral s'assimilent à l'anglais. En conséquence, il y a une 
diminution inquiétante de la proportion de francophones au Canada. L'équilibre 
linguistique fait partie de la structure sociale canadienne et la politique d'immi-
gration devrait chercher à la préserver. Paradoxalement, Green et Green (1999 : 
447) recommandent que l'immigration soit entièrement sous contrôle fédéral. 
Cette recommandation ne s'applique sûrement pas dans le cas du Québec en ce 
qui concerne la dimension linguistique, car le Québec est le seul gouvernement 
pour qui cet aspect de la politique d'immigration a de l'importance. 
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